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 Fourniture et maintenance de matériels audiovisuels et systèmes de vidéo projection,  accessoires et prestations associées
 N° de marché

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Acte d’Engagement

Pouvoir Adjudicateur :

Conseil général de l’Essonne

Objet du marché : L’acquisition de fourniture et la maintenance de matériels audiovisuels, systèmes de vidéo projection, d’accessoires et prestations associées.
Cadre réservé au nantissement ou cession de créance

Imputations budgétaires (ces imputations sont données à titre indicatif et n’ont pas de valeur contractuelle). 

	Chapitre
	21


	Article
	2157/2188/21831


	Fonction
	28 / 315 / 313 / 314 / 32 / 50 / 312 / 0202 / 52 /  41 / 42 / 568 / 51 / 221



	Date de lancement de la consultation

	30/04/2014


	Mois MO de remise des Offres : 


	JUIN 2014


Marché public en en appel d’offres ouvert  (AO) en application des articles 33, 57 à 59 du code des marchés publics 

Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 109 du Code des marchés publics :

Direction opérationnelle responsable du ou des marché(s) : Direction des Moyens Généraux
Ordonnateur :

Monsieur le Président du Conseil Général de l’Essonne

Comptable public assignataire des paiements :
Monsieur le payeur du Département de l’Essonne. 
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A remplir pour une entreprise seule
ARTICLE PREMIER : CONTRACTANT
Nom, prénom, qualité du signataire :

 FORMCHECKBOX 
 agissant pour mon propre compte
 ;

 FORMCHECKBOX 
 agissant pour le compte de la société :


Nom :


Adresse du siège social :


Immatriculée à l’INSEE :



Numéro d’identité établissement (SIRET) :



Numéro d’inscription au registre du commerce : 


(ou registre des métiers, référence de l’inscription à un ordre professionnel, registre équivalent pour les entreprises étrangères)

· après avoir pris connaissance du cahier des clauses particulières C.C.A.P et C.C.T.P. et des documents qui y sont mentionnés et après avoir établi les pièces et déclarations prévues aux articles 44 et 45 du Code des marchés publics,

· m’engage sans réserve, par la seule signature du présent acte d’engagement, sur l’ensemble des documents contractuels listés dans le cadre du cahier des clauses administratives particulières de ce marché.

· m’engage, à réaliser l’engagement d’insertion prévu à l’article 6.7 du CCAP ainsi qu’à fournir, à la demande du pouvoir adjudicateur et dans le délai qui me sera imparti, toutes informations utiles à l’appréciation de sa réalisation.
· m’engage sans réserve, conformément aux conditions, clauses et prescriptions imposées par le Cahier des clauses administratives particulières, à exécuter les prestations qui me concernent, dans les conditions ci-après définies.

A remplir uniquement par les groupements
ARTICLE 1 (BIS)- CONTRACTANTS
Nous soussignés,

MANDATAIRE

Nom, prénom, qualité du signataire :

Agissant pour le compte de la société :


Adresse du siège social :


Immatriculée à l’INSEE :



Numéro d’identité établissement (SIRET) :



Numéro d’inscription au registre du commerce : 


(ou registre des métiers, référence de l’inscription à un ordre professionnel, registre équivalent pour les entreprises étrangères)

COTRAITANT

Nom, prénom, qualité du signataire :

Agissant pour le compte de la société :


Adresse du siège social :


Immatriculée à l’INSEE :



Numéro d’identité établissement (SIRET) :



Numéro d’inscription au registre du commerce : 


(ou registre des métiers, référence de l’inscription à un ordre professionnel, registre équivalent pour les entreprises étrangères)

COTRAITANT

Nom, prénom, qualité du signataire :

Agissant pour le compte de la société :


Adresse du siège social :


Immatriculée à l’INSEE :



Numéro d’identité établissement (SIRET) :



Numéro d’inscription au registre du commerce : 


(ou registre des métiers, référence de l’inscription à un ordre professionnel, registre équivalent pour les entreprises étrangères)

· après avoir pris connaissance du cahier des clauses particulières C.C.A.P.et C.C.T.P. et des documents qui y sont mentionnés, et après avoir établi les déclarations prévues aux articles 44 et 45 du  Code des marchés publics.
· nous engageons en tant qu’entreprises groupées sans réserve par la seule signature du présent acte d’engagement sur l’ensemble des documents contractuels listés dans le cadre du cahier des clauses  administratives particulières de ce marché.

· nous engageons, si nous sommes titulaire du marché, à réaliser l’engagement d’insertion prévu à l’article 6.7 du CCAP ainsi qu’à fournir, à la demande du pouvoir adjudicateur et dans le délai qui me sera imparti, toutes informations utiles à l’appréciation de sa réalisation.

· nous engageons sans réserve, en tant qu’entreprises groupées, conformément aux conditions, clauses et prescriptions imposées par le Cahier des clauses administratives particulières, à exécuter les prestations qui me concernent, dans les conditions ci-après définies

L‘entreprise ........................................................... est le mandataire des prestataires groupés solidaires  qui ont signé la lettre de candidature du ………………………

ARTICLE 2 : OBJET DU MARCHE 
Acquisition et maintenance de matériels audiovisuels, systèmes de vidéo projection, d’accessoires et prestations associées.
ARTICLE 3 : PRIX

3.1 Montant du marché

Il sera fait application des prix figurant au bordereau des prix unitaires aux quantités commandées complétés par le ou les catalogue(s) des produits et des tarifs.

Le présent marché est à bons de commande avec montant minimum annuel passés en application de l’article 77 du Code des marchés publics, et définis comme suit :

Montant minimum annuel de 100.000 € H.T

3.2 Variation des prix

Les modalités de variation des prix sont fixées au Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.).
3.3 Variante/option

Le marché comporte une option (n°1) pour la prestation d’intervention sur des matériels hors garantie. Cette option est facultative. Elle est définie dans le bordereau de prix.

3.4 Sous traitance (pour les prestations associées)
Le titulaire peut sous-traiter certaines parties de ses prestations à condition d’avoir obtenu du pouvoir adjudicateur, l’acceptation du/des sous-traitant(s) et l’agrément de ses conditions de paiement, conformément aux articles 112 à 117 du Code des marchés publics.

Les sous-traitants peuvent être présentés au pouvoir adjudicateur pour acceptation lors de la soumission au marché ou en cours d’exécution du marché.
Je n’envisage pas de sous-traiter une partie des prestations prévues par le marché

(
J’envisage de sous-traiter une partie des prestations prévues par le marché 


(
L’acte de sous-traitance (DC4) indique la nature et le montant des prestations que j’envisage de faire exécuter par un (des) sous-traitant(s) et les conditions de paiement des contrats de sous-traitance. Il constitue une demande d’acceptation d’un (des) sous-traitant(s) concerné(s) et d’agrément des conditions de paiement. Elle doit être établie en autant d’exemplaires qu’il existe de sous-traitants.

Que le sous-traitant soit présenté par le soumissionnaire au moment de la remise des offres ou après la notification du marché, le montant des prestations sous-traitées est exprimé en Euros.

Le montant total des prestations que j’envisage (ou nous envisageons) de sous-traiter conformément au DC4 est de :

Montant hors taxe : 
 Euros

TVA (taux de .............. %) : 
 Euros

Montant TTC : 
 Euros

Soit en lettres : 


ARTICLE 4 : DUREE DU MARCHE ET DELAIS D’EXECUTION
4.1 Durée du marché 
Le marché est passé pour une période d’un an à compter de sa date de notification. Il pourra être renouvelé trois fois par le pouvoir adjudicateur à compter de la date d’anniversaire de sa notification pour une durée d’un an supplémentaire sans que sa durée totale ne puisse excéder quatre ans. 

A défaut de décision expresse prise par le pouvoir adjudicateur dans un délai de deux mois avant la fin de sa durée de validité, le présent marché sera considéré comme tacitement reconduit.

La décision de non reconduction sera notifiée par le pouvoir adjudicateur au titulaire par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon certaine la date de sa réception au titulaire deux mois avant l’expiration de la première période, puis dans les mêmes conditions pour chaque nouvelle période. Le titulaire devra en accuser réception. La décision de non reconduction ne donnera pas lieu à versement d’indemnités.

4.2 Le délai d’exécution 

Délai de livraison et d’installation du matériel
Le délai de livraison et d’installation est proposé par le candidat dans le présent acte d’engagement. 

Je (nous) m’engage (nous engageons) à livrer le matériel dans un délai de (*)………..jours calendaires à compter de la réception du bons de commande.

(*) à compléter par le candidat.

En tout état de cause ces délais ne pourront excéder un maximum de 40 jours calendaires à compter de la réception du bon de commande.  

L’émission de bons de commande ne peut intervenir que pendant la durée de validité du marché.

Le candidat ne pourra pas opposer au pouvoir adjudicateur ses périodes de fermeture éventuelle quelle que soit la date de démarrage des prestations.

ARTICLE 5 : PAIEMENT

5.1 Modalités de règlement

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s), seront payées dans le délai global de 30 jours conformément à l’article 98 du Code des marchés publics. 

Le défaut de paiement dans les délais prévus par le Code des marchés publics fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire.

En cas de dépassement de ce délai, le calcul des intérêts moratoires est égal  au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

5.2 Versement des règlements

Les modalités de règlement des comptes du marché sont spécifiées au CCAP.

Le Pouvoir adjudicateur se libèrera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du ou des comptes suivants :

	· du compte ouvert au nom de : 

	· sous le numéro : 

	Coordonnées bancaires du titulaire (OU RIB OU ÉQUIVALENT A JOINDRE)

Code Banque


Code Guichet :


n° compte : 



	· du compte ouvert au nom de : 

	· sous le numéro : 

	Coordonnées bancaires du titulaire (OU RIB OU ÉQUIVALENT A JOINDRE)

Code Banque


Code Guichet :


n° compte : 



	· du compte ouvert au nom de : 

	· sous le numéro : 

	Coordonnées bancaires du titulaire (OU RIB OU ÉQUIVALENT A JOINDRE)

Code Banque


Code Guichet :


n° compte : 



En cas de groupement si le paiement s’effectue sur plusieurs comptes, le règlement des factures sera effectué auprès du ou des titulaire(s) du ou des compte(s) indiqué(s) ci-dessus pour le montant des prestations réalisées par celui-ci ou ceux-ci et précisé dans la répartition des paiements.

Avance :

L’avance sera versée selon les modalités spécifiées dans le  cahier des clauses administratives particulières,  article 11.2.

 FORMCHECKBOX 
 Je renonce

à l’avance qui est proposée à l’article 11.2  du cahier des clauses administratives particulières.
ARTICLE 6 : DELAI DE VALIDITE DES OFFRES

Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres.

ARTICLE 7 : NOMENCLATURE

Nomenclature départementale : 04F01 – Acquisition ou location de matériels audiovisuels

Nomenclature européenne :

La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) sont :

	Classification  principale
	Classification secondaire

	3230000-6 Récepteurs de télévision et de radio et appareils d’enregistrement ou de reproduction de l’image
	31224400-6 Câbles de connexion

32351000-8- Accessoires pour matériel audio et vidéo
50300000-8 Services de réparation, d'entretien et services connexes relatifs aux ordinateurs personnels, au matériel de bureau, au matériel de télécommunications et au matériel audiovisuel.


ARTICLE 8 : DECLARATIONS
J’affirme (nous affirmons) sous peine de résiliation du marché, ou de mise en régie à mes (nos) torts exclusifs que la (les) société(s) pour laquelle (lesquelles) j’interviens (nous intervenons) ne tombe(nt) pas sous le coup des interdictions découlant des articles 43 et 44 du Code des marchés publics.

Les déclarations similaires des éventuels sous-traitants énumérés plus hauts sont annexées au présent acte d’engagement.

Conformément aux dispositions de l’article 46 du Code des marchés publics, je suis (nous sommes) informé(s) que l’attribution du marché est subordonnée à la production des documents prévus au dit article.

ENGAGEMENT DU CANDIDAT

	Fait en un seul original
	Porter la mention manuscrite « Lu et approuvé »

	A 
	Le 

	Nom, Prénom et Qualité du Signataire,

Signature du candidat




ACCEPTATION DE L’OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR
Décision du Pouvoir Adjudicateur (*)

* Le pouvoir adjudicateur accepte l’option n° 1 :
 
 
(  OUI         (  NON

(*) à compléter par le pouvoir adjudicateur
	Est acceptée la présente offre  pour valoir

Acte d’engagement
	Signature du pouvoir adjudicateur

Habilité par la délibération n°2011-A-2 
du 31 mars 2011

	A Evry, le



	Le Président du Conseil général




� Cocher la case correspondante à votre situation
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